
À l'ÉCOUTE DES PME EXPORTATRICES 

(On trouvera à l'Annexe I une description des principales parties 
intervenant dans le Plan d'action concernant les PME exportatrices.) 

Personne n'ignore que, dans notre monde actuel, la croissance des 
petites et moyennes entreprises (PME) sera un facteur décisif de la 
croissance économique du Canada. De plus, cette croissance 
économique continuera de se faire sous l'impulsion des exportations. 

Les PME sont d'un intérêt vital pour le pays. Ce sont elles qui 
constituent la composante économique à plus forte croissance, elles 
qui ont le plus gros contenu intellectuel, elles qui réagissent le mieux 
aux changements rapides et elles encore qui créent le plus d'emplois. 
Pendant les années 1980, les sociétés de moins de cent employés ont 
créé plus de 2,3 millions de nouveaux emplois, soit 87 pour 100 de la 
croissance totale de l'emploi. Dans la décennie actuelle, elles pourraient 
avoir des résultats encore plus impressionnants. 	. 

Toutefois, ce potentiel de création d'emplois et de richesses ne sera 
pas exploité à fond tant que les PME ne seront pas engagées plus 
activement dans les exportations. 

Et pourtant, le milieu des affaires a fait passer clairement le message 
que le gouvernement aussi bien que les banques pourraient faire plus 
pour trouver des moyens de soutenir les entreprises, surtout les petites 
et les moyennes, dans leurs tentatives d'exportation. 

Afin de déterminer quels étaient les domaines à aborder immédiatement 
pour améliorer le soutien des PME, le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international Canada (MAECI) et Industrie Canada se 
sont lancés dans des études et des analyses intensives sur le niveau de 
financement disponible et le 'financement des exportations dont 
bénéficiaient les PME. 

Comme il a été dit dans le rapport d'Industrie Canada intitulé Nouvelle  
économie et Financement',  c'est grâce à un processus de consultation 
que l'on a pu mieux comprendre les politiques et pratiques actuelles 
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